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année, jusqu'àl ce qu'on ait réglé convena- gent. ('e bill est Précisément semblable à
blemlent lit question. La rédaction du bill celui qui1 fut aldop)té par le Sénat en 1900.
s'écarte quelque peu du texte de l'année der- Il protège les emprunteurs, en empêchant
nière ;nus lui avons doln1 uîîe formle liou- qu'on ne leur impose des taux d'intérêt ex-
velle, et cela aftin de trancher les objections orb1itatnts. On constatera, en l'étudiant, que
soulievéCes à cette époque contre le bill sauf ce bill est virtuellement calqué sur la me-
toutefois lai principale objection soulevéle suire présentée nu parlement impérial, vers
par ceux qui prétendent que le peuiple n'a l'aennée 19jO.
pas droit A cette protection. Cette objec- (Ou adopte la motion et le bill subit
tion-là. je demande au tribunal dle lai décla- 1l'épreuve de la première lecture.)

(On adopte lat motion et le bil Subit l'é JOUR DU SEIGNEUR.
preuve (le lat première lecture.) L'honor'able M. CHARLES FITZPA-

i RICK (ministre de lai Justice) :Je pré-LOI1 DES CHEMINS DE FER VM-NEN- sete un bill (n' 12) concernant le Jour du
DEMENT. eýeiglienr. Sous forme dêclaircîssenients, je

M. W. P. MACLEAN (Yorlc-sud)l :le pré- tiens àt observer que dans lat cause du pro-
sene l bh (~ 9 tndat àapoiti cl unreur général d'Ontario et la compagnie

taines nmodifications à la loi des chemins (les chemins de fer urbains d'Hamilton, le
de fer de 1903. Ce piojet de loi est similaire Conseil Pr'ivé, en juillet 1903, a décidé que
à1 celui que j'ai déjà Plus d'une fois soumiîs I t loi d'Ontario tendant à empêcher la pro-
à la Chmbe Ilsaueqelspîiet nation dut Jour du Seigneur, envisagée.111 l'neml dembe son texte, étae lencons-x-
gés par les compagnies de messagerie seront ltutii l'ee elasemblé txe t léislative
soumis à la juridiction dte lat comilssion ditton l etqelasmlé- éiltv
(les chemins de fe.I ips eaieetdOntario avait outrepasse ses pouvoirs en

fe, l isos rlaiemiet ctitot On at donc jugé utile (le faire
aux compagnies téléphoniques et aux 'oin-
Pîignies dle chemins de fer, qu'il nie leur sera etbi ue loi par le parlement fédéral qui
adjugé de dommages-intérêts (Ilue bns le~ 1("li.t. incîontestblement, du pouvoir de lêgi-
cas où une compagnie de chemin île fer *Irsosltfmetdasatnuru
('st teinue (le donner accès aux fils dles coin- 1Il pirésenté. ('ette proposition de la loi
[-.a9nies téléphoniques. Le troisième article 1 p'oscr'it les ventes, l'exercice des travaux
statue sur un taux mtîexinnini île deux 'cii- (Miié,iaîi's ordinaires, les excursions, les
tins Pour les voyageurs, sur touts li clie jeux institués eni vueo (lobtention de prix.
l'oinîs de fer du1 C'anada. e iele l'ouv'er'tui'e de lieux d'amtusement public

î>our lesquels on exige uit prix d'entrée;
ti,îu' ciii iîce (le représentation ou d'autreL'ACTE RELATIF AU SENAT ET A LA chose défend(ue par le pr'ojet (le loi en qiies-

('11IAM.\BItE DES COMMUNES- liont. Les lois, provinciailes aujourd'hui ext
AM1ENDEMENT. viueur (dans toute pr'ovinîce du Canada de-

1,lioiom'ab)le M . CHIARLES FITZPA- nieu'ei'oite iitgueur'.
'RI('K (ministire (le la Justice): Je pré- (1,t. mîotiont est etuloptée. Le projet de

seulte le btill (Il' 10) tendant àt apporter' cer- loi est lu1 pour ]l ir fo~tis.)
taiites modiicatios àl' acte relatif au Sénat
et àt lat Chambre des Commiunies. Ce bill
suit la voie que vient d'inîdiquer' l'honorable JUGES I)ES COURS PROVINCIALES.
chef de l'opposition (-.Nr. R. L. Bom'dei) toit- 'M. IIAU(IIT0N LNNO (Simci(oe-sud):
chant le projet de loi qu'il a reç,u l'autori- Je PrLésentte le btill lit

0 13). î'onceL'n:tit les
sattiot (le presenter; saîuf qu'il pr'ocède liai' Juges siégeantt tuix tribiititux.provinciaux,
voie de modific'ation liPportée au code pénal, Ce prtojet de li tentd à apporter c'erttines
tandis que je procède parti voie d'amende- îîîoîîilîi lotis àl lit loi lîi'é"Semttée l'a nnée der-
nitent eolporté à l'acte relatif aut Sénait et à nlième, loi sous l'emirtuLe île laquelle nous
la Chtambr'e dles Commtunes. Quoi qii'il eti avonîs Lelevé le chiffre (lt tra itemenit a<'coi'-
soit, mton honorable amni comiprendi quiii dé aulx julges Pr'ésidantt atux tt'iltttiitx pro-
imttporte (le soutmettre ce bill ainsi que l'ait vituclîutiiN. Ait cours dui débat qtti s'est en-
tie (le même nature etu couitle que j'espère gaé u cette mesure, lipeso énný'oig* l'impessio régnan-craio e stdvoi nottite'. u qe a c'éaioi ci et (e-t.e al été qule dlorénavant ces jttges nt'exerce-
mamidée par le chtef (le l'olppositiotn dle ci- ratient Plus'î les fonctionts d'arbitres, Or, il
<ei't aivec mi.t est contstauté (lie ceLrtains juges tiot1it lasuiSl-

Oit1 adiopte lai mtotion et le bill suitl teL'lrété ce settut (Laits le sents que le gou-
l'épLreutve de lat îîmexîièî'e lectutre.) î-ernieiîieîtt a évidemmetnt voulu y attacher,

Le pLojet de loi que Je présente tenid à ré-
AC'TE RiELATIF AUX PRETEURS D'AR- primner lat pratique signalée et à interdire

GENT-AMENDE'MENT. auix juges l'exercice des fonctions d'arbi-
tLres, sauf toutefois, les aLrbitrages que

L'honlorable M. CHARLES FITZPA- Pourr'Lait leur assigner le gouvernement ou
'TRICK tiiluistre (le la1 Jutstice) : Je presente certains cas de ce genre. Le bill présenté

un lîltii11)cotceiLtttt es iL'teu's 'aL statue (flte cette dispositionî législa tive n

M. E. A. LANCASTER.


